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Division de la prévention, MTIFDC

Journal des modifications apportées à la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur et à la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur du directeur général de la prévention. 

À la suite du tout premier examen quinquennal de la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur (NRPFTH) et de la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur (NRFSFTH) réalisé par le directeur général de la prévention (DGP), des changements ont été apportés afin d’optimiser ces normes déjà rigoureuses. Le présent document présente un sommaire de tous les changements qui ont été apportés aux normes qui encadrent le programme de formation pour le travail en hauteur et les fournisseurs de services de formation de ce programme dans le cadre de l’engagement du directeur général de la prévention de réviser les normes au moins tous les cinq ans. 
Ces changements visent à :
· refléter les besoins de l’industrie en tenant compte de l’évolution de la technologie et des statistiques sur les accidents;
· veiller à ce que les pratiques exemplaires les plus récentes en matière de travail en hauteur soient prises en compte;
· refléter l’expérience et le retour d’information des intervenants;
· garantir l’application d’approches antiracistes et visant l’inclusion sociale dans le milieu d’apprentissage;
· maintenir et renforcer l’intégrité du programme;
· rationaliser les éléments qui sont répétitifs ou superflus; et
· s’aligner sur les priorités du gouvernement de l’Ontario.
Ces modifications ont été apportées sur la base de diverses sources, notamment :
· le document de consultation sur l’examen quinquennal du travail en hauteur et l’enquête auprès des apprenants;
· la consultation et la mobilisation de divers intervenants;
· l’évolution des technologies et de la nomenclature (p. ex., par l’intermédiaire de l’Association canadienne de normalisation et des principes de l’enseignement aux adultes); 
· divers rapports et données sur la santé et la sécurité; et
· le personnel du ministère du Travail, de l’Immigration, de la Formation et du Développement des compétences (MTIFDC) et son expérience administrative. 
Le présent journal des modifications offre un aperçu des changements apportés à la version révisée de la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur et de la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur. Les modifications sont indiquées en jaune (exemple) dans la colonne « libellé révisé ». Les suppressions de contenu significatives sont barrées (exemple).

JOURNAL DES MODIFICATIONS APPORTÉES À LA NORME RELATIVE AU PROGRAMME DE FORMATION POUR LE TRAVAIL EN HAUTEUR
	Section
	Libellé antérieur (version 2015)
	Libellé révisé (version 2024)

	Remerciements
	Les membres du Groupe d’élaboration de la norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur ont offert leur temps et leur expertise pour l’élaboration de la présente norme. Le groupe a été chargé d’élaborer une norme qui décrit les résultats d’apprentissage et les autres exigences se rapportant aux programmes de formation conçus pour les travailleurs de l’Ontario.

Les membres des organismes suivants ont siégé au comité :
[Liste des membres du comité]

La présente norme fera l’objet d’un examen au moins tous les cinq ans.

La présente norme relative au programme de formation présente les résultats d’apprentissage et autres exigences requis pour qu’un programme de formation soit approuvé par le directeur général de la prévention.

L’approbation du directeur général de l’approbation est accordée aux programmes qui se conforment à la norme relative au programme de formation après une évaluation et un examen fructueux du programme soumis. Bien que tous les efforts soient déployés pour faire en sorte que les critères de la norme relative au programme de formation soient respectés, il incombe aux employeurs de s’assurer de l’observation des exigences de formation prévues dans la Loi sur la santé et la sécurité au travail. Pour déterminer les droits ou les obligations d’une partie en vertu de la Loi, il faut toujours se reporter à la version officielle de la Loi et de ses règlements.

	Aux membres du Groupe d’élaboration de la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur, d’avoir offert leur temps et leur expertise pour l’élaboration de la version préliminaire de la présente norme établie par le directeur général de la prévention (DGP) en 2015. Le groupe a été chargé d’élaborer une norme qui décrit les résultats d’apprentissage et les autres exigences se rapportant aux programmes de formation conçus pour les travailleurs de l’Ontario.

Les membres des organismes suivants ont siégé au comité :
[Liste des membres du comité]

La présente version de la norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur a été révisée et mise à jour sur la base des commentaires et des conclusions de l’évaluation quinquennale du programme de formation et d’une consultation à l’échelle de la province. Elle sera réexaminée au moins tous les cinq ans, et le DGP pourra la mettre à jour à tout moment afin de garantir l’efficacité continue des programmes de formation pour le travail en hauteur qui sont fondés sur cette norme.

La norme décrit les résultats d’apprentissage et les autres exigences attendues d’un programme de formation pour qu’il soit approuvé par le DGP. 

L’approbation du DGP est accordée aux programmes qui se conforment à la norme relative au programme de formation et aux fournisseurs de service du programme de formation après une évaluation et un examen fructueux du programme soumis.

Si vous avez des questions, veuillez envoyer un courriel à l’adresse PreventionFeedback@ontario.ca.

	Portée
	L’article 7.1 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST) accorde au directeur général de la prévention le pouvoir d’établir des normes pour les programmes de formation exigés par la LSST et ses règlements, ainsi que d’approuver les programmes de formation qui satisfont à ces normes.

De plus, l’article 7.2 de la LSST confère au directeur général de la prévention le pouvoir d’établir les normes auxquelles un fournisseur de services de formation doit satisfaire pour être autorisé à dispenser un programme de formation approuvé ou plus.

La Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur énonce les exigences auxquelles doivent satisfaire les programmes de formation pour lesquels l’approbation du directeur général de la prévention est demandée. Il faut lire la norme conjointement avec la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur, qui présente les exigences que doit respecter un fournisseur pour que le directeur général de la prévention examine la possibilité de lui accorder son approbation. Les programmes de formation pour le travail en hauteur qui comprennent un volet apprentissage en ligne doivent également se conformer aux Directives de conception de matériel pédagogique pour l’apprentissage en ligne du directeur général de la prévention.

Pour être autorisé par le directeur général de la prévention à dispenser un programme de formation pour le travail en hauteur approuvé, le fournisseur de services de formation doit être en mesure de démontrer qu’il satisfait à la fois à la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur et à la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur.

	L’article 7.1 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST) accorde au directeur général de la prévention le pouvoir d’établir des normes pour les programmes de formation exigés par la LSST et ses règlements, ainsi que d’approuver les programmes de formation qui satisfont à ces normes.

De plus, l’article 7.2 de la LSST confère au directeur général de la prévention le pouvoir d’établir les normes auxquelles un fournisseur de services de formation doit satisfaire pour être autorisé à dispenser un programme de formation approuvé ou plus.

La Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur énonce les exigences auxquelles doivent satisfaire les programmes de formation pour lesquels l’approbation du directeur général de la prévention est demandée. Il faut lire la norme conjointement avec la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur, qui présente les exigences que doit respecter un fournisseur pour que le directeur général de la prévention examine la possibilité de lui accorder son approbation. Les programmes de formation pour le travail en hauteur qui comprennent un volet apprentissage en ligne doivent également se conformer aux Directives de conception de matériel pédagogique pour l’apprentissage en ligne du directeur général de la prévention.

Pour être autorisé par le directeur général de la prévention à dispenser un programme de formation pour le travail en hauteur approuvé, le fournisseur de services de formation doit être en mesure de démontrer qu’il satisfait à la fois à la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur et à la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur.


	[bookmark: _Toc374002533][bookmark: _Toc402368726]1. Introduction
	La présente Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur énonce les exigences auxquelles doivent satisfaire les programmes de formation qui sont présentés au directeur général de la prévention à des fins d’approbation. Il faut la lire conjointement avec la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur, qui énonce les exigences auxquelles doivent satisfaire les fournisseurs de services de formation qui demandent l’approbation du directeur général de la prévention pour dispenser un programme de formation pour le travail en hauteur qui a été approuvé. Les programmes de formation pour le travail en hauteur qui comprennent un volet apprentissage en ligne doivent également se conformer aux Directives de conception de matériel pédagogique pour l’apprentissage en ligne du directeur général de la prévention. La présente Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur vise à soutenir une formation cohérente de qualité pour les travailleurs de l’Ontario en ce qui a trait aux compétences de base requises pour le travail en hauteur.

Les programmes de formation qui reposent sur cette norme peuvent être personnalisés afin d’aborder les risques propres à un secteur en particulier ainsi que le matériel et la machinerie qui y sont couramment utilisés, dans la mesure où les résultats d’apprentissage énoncés dans la présente norme sont atteints.
	La présente Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur énonce les exigences auxquelles doivent satisfaire les programmes de formation qui sont présentés au directeur général de la prévention à des fins d’approbation.  Elle doit être lue conjointement à la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur, qui énonce les exigences auxquelles doivent satisfaire les fournisseurs de services de formation qui demandent l’approbation du directeur général de la prévention pour dispenser un programme de formation pour le travail en hauteur qui a été approuvé.  Les programmes de formation pour le travail en hauteur qui comprennent un volet apprentissage en ligne doivent également se conformer aux Directives de conception de matériel pédagogique pour l’apprentissage en ligne du directeur général de la prévention. 

La présente Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur vise à soutenir une formation cohérente de qualité pour les travailleurs des chantiers de construction en Ontario en ce qui a trait aux compétences de base requises pour le travail en hauteur. 

Les programmes de formation qui reposent sur cette norme peuvent être personnalisés afin d’aborder les risques propres à un secteur en particulier ainsi que le matériel et la machinerie qui y sont couramment utilisés, dans la mesure où les résultats d’apprentissage énoncés dans la présente norme sont atteints.

	3.1 Module « Théorie fondamentale du travail en hauteur »
	Le module « Théorie fondamentale du travail en hauteur » présente les éléments suivants :
a. les droits et les responsabilités liés au travail en hauteur prévus dans la Loi sur la santé et la sécurité au travail;
b. la reconnaissance des dangers liés au travail en hauteur;
c. la hiérarchie de contrôles;
d. les procédures de sécurité relatives aux méthodes d’avertissement et aux barrières matérielles;
e. les procédures de sécurité relatives aux échelles et au matériel semblable;
f. une introduction au matériel de protection individuelle contre les chutes.

	Le module « Théorie fondamentale du travail en hauteur » présente les éléments suivants :
a. les rôles, les droits et les responsabilités liés au travail en hauteur prévus dans la Loi sur la santé et la sécurité au travail;
b. la reconnaissance des dangers liés au travail en hauteur;
c. la hiérarchie de contrôles;
d. les procédures de sécurité relatives aux méthodes d’avertissement et aux barrières matérielles;
e. les barrières et filets de sécurité; et
f. les procédures de sécurité relatives aux échelles et au matériel semblable.





	3.2 Module « Module pratique pour le travail en hauteur »
	Le module « Module pratique pour le travail en hauteur » présente les éléments suivants :
a. les barrières et filets de sécurité;
b. l’équipement de protection individuelle contre les chutes;
c. les points d’ancrage;
d. les dispositifs pour travaux en élévation, les systèmes d’accès et les plateformes;
e. la planification du sauvetage.

	Le module « Module pratique pour le travail en hauteur » présente les éléments suivants : 
a. les dispositifs de protection contre les chutes;
b. l’équipement de protection individuelle contre les chutes;
c. les points d’ancrage;
d. les dispositifs pour travaux en élévation, les échelles, les systèmes d’accès et les plateformes; et
e. la planification du sauvetage.


	6.1 Formation en personne
	En ce qui a trait au module « Théorie fondamentale du travail en hauteur », le rapport apprenants/instructeur maximal est de vingt-quatre pour un (24 :1). Quant au module « Module pratique pour le travail en hauteur », qui comprend une démonstration pratique des résultats d’apprentissage, le rapport apprenants/instructeur maximal est de douze pour un (12:1).

Les nombres d’heures minimales pour la prestation de la formation sont les suivants :
a. Module « Théorie fondamentale du travail en hauteur » — 3 heures;
b. Module « Module pratique pour le travail en hauteur » — 3,5 heures.

Le délai imparti pour la prestation de ce programme de formation peut être prolongé pour diverses raisons, notamment la quantité de matériel disponible pour la démonstration visant l’atteinte des résultats d’apprentissage, l’expérience de l’instructeur et (ou) les besoins en matière d’apprentissage des participants à la formation.










	Dans le cadre de la formation en personne, le rapport apprenants/instructeur maximal est de douze pour un (12:1).  Quant au module « Module pratique pour le travail en hauteur », qui comprend une démonstration pratique des résultats d’apprentissage, le rapport apprenants/instructeur maximal est de douze pour un (12:1).

Les nombres d’heures minimales pour la prestation de la formation sont les suivants :
a. Module « Théorie fondamentale du travail en hauteur » — 3 heures;
b. Module « Module pratique pour le travail en hauteur » — 3,5 heures.

Le délai imparti pour la prestation de ce programme de formation peut être prolongé pour diverses raisons, notamment la quantité de matériel disponible pour la démonstration visant l’atteinte des résultats d’apprentissage, l’expérience de l’instructeur et (ou) les besoins en matière d’apprentissage des participants à la formation.


	6.2. Apprentissage en ligne et apprentissage hybride
	L’apprentissage en ligne constitue une méthode de prestation uniquement acceptable pour le module « Théorie fondamentale du travail en hauteur » s’il comprend des dispositions pour interagir avec un instructeur qualifié. L’apprentissage en ligne n’est pas une méthode de prestation acceptable pour le module « Module pratique pour le travail en hauteur ».

Les volets du programme qui sont dispensés au moyen de l’apprentissage en ligne doivent se conformer aux Directives de conception de matériel pédagogique pour l’apprentissage en ligne du directeur général de la prévention.

La combinaison de l’apprentissage en ligne avec la formation en personne est appelée apprentissage hybride. Dans le cas d’un programme de formation avec apprentissage hybride, les deux sections du cours doivent être bien intégrées. En ce qui a trait à l’apprentissage hybride, l’évaluation doit soutenir et valider que l’apprenant a bien atteint les résultats d’apprentissage visés par la portion « apprentissage en ligne » du cours.

	L’apprentissage en ligne constitue une méthode de prestation uniquement acceptable pour le module « Théorie fondamentale du travail en hauteur » s’il comprend des dispositions pour interagir avec un instructeur qualifié. L’apprentissage en ligne n’est pas une méthode de prestation acceptable pour le module « Module pratique pour le travail en hauteur ».  

Les volets du programme qui sont offerts au moyen de l’apprentissage électronique doivent être conformes aux Directives de conception de matériel pédagogique pour l’apprentissage en ligne du DGP.

La combinaison de l’apprentissage électronique avec la formation en personne est appelée apprentissage hybride. Dans le cas d’un programme de formation avec apprentissage hybride, les deux sections du cours doivent être bien intégrées.  En ce qui a trait à l’apprentissage hybride, l’évaluation doit soutenir et vérifier que l’apprenant a bien atteint les résultats d’apprentissage visés par la portion « apprentissage électronique » du cours. 

	6.3. Apprentissage à distance
	L’apprentissage à distance doit comprendre la planification d’une interactivité avec un instructeur qualifié.  

En ce qui a trait au module « Théorie fondamentale du travail en hauteur », l’apprentissage à distance au moyen notamment d’un lien vidéo en direct constitue une méthode de prestation acceptable, mais elle ne l’est pas pour le module « Module pratique pour le travail en hauteur ».
	L’apprentissage à distance doit comprendre la planification d’une interactivité avec un instructeur qualifié.  

En ce qui a trait au module « Théorie fondamentale du travail en hauteur », l’apprentissage à distance au moyen notamment d’un lien vidéo en direct constitue une méthode de prestation acceptable, mais elle ne l’est pas pour le module « Module pratique pour le travail en hauteur ».

Des exigences relatives à la formation à distance hybride sont en cours d’élaboration et seront ajoutées à la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur.






	8. Matériel
	Pour le module « Module pratique pour le travail en hauteur », les apprenants doivent posséder une expérience pratique et avoir reçu une formation sur l’utilisation appropriée, l’entretien et les limites du matériel de protection individuelle (MPI) énuméré ci-dessous. Le MPI fourni doit être conforme, selon le cas, aux Normes nationales du Canada ou aux normes techniques de l’Association canadienne de normalisation qui lui sont propres, ou les dépasser. Le matériel doit aussi être conforme aux exigences de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et de ses règlements, selon le cas.
	Pour le module « Module pratique pour le travail en hauteur », les apprenants doivent posséder une expérience pratique et avoir reçu une formation sur l’utilisation appropriée, l’entretien et les limites de l’équipement de protection individuelle (EPI) énuméré ci-dessous. 

Tous les équipements (dispositifs de protection et EPI) requis dans le cadre de la formation doivent :
a. être conformes aux exigences de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et de ses règlements d’application.
b. porter une mention de la norme technique à laquelle il se conforme sur une vignette ou par un autre moyen;
c. être régulièrement entretenus et en bon état conformément aux spécifications du fabricant et aux exigences réglementaires;
d. être clairement identifiés et étiquetés comme étant endommagés ou défectueux s’ils servent uniquement à des fins de démonstration;
e. être accompagnés d’instructions pour une utilisation appropriée du fabricant accessibles; et
f. satisfaire aux critères indiqués ci-dessus, s’il s’agit d’un équipement de protection individuelle fourni par l’apprenant dans le cadre de la formation.

	8.1 Matériel pour la démonstration visant l’atteinte des résultats d’apprentissage 

	Le matériel énuméré ci-dessous doit être utilisé pour la prestation du module « Module pratique pour le travail en hauteur ». Le rapport entre le matériel disponible et les apprenants doit être de 1 :3 (c.-à-d., au moins quatre ensembles de matériel pour 12 apprenants).
· Harnais de classe A avec boucles à ardillon (tailles variées)
· Harnais de classe A avec boucles d’accouplement (tailles variées)
· Longes simples (avec dispositif amortisseur)
· Cordages de sécurité avec mousquetons appropriés pour l’enseignement
· Coulisseaux de sécurité
· Mousquetons
· Ancrages à boulon en D
	[bookmark: _Hlk66455479]Le matériel énuméré ci-dessous doit être utilisé pour la prestation du module « Module pratique pour le travail en hauteur ».  Le rapport entre l’équipement disponible et apprenant doit être de un pour trois (1:3) (c.-à-d., au moins quatre ensembles d’équipement pour 12 apprenants).
· baudrier complet de classe A avec boucles à ardillon (tailles variées);
· baudrier complet de classe A avec boucles d’accouplement (tailles variées);
· longes simples (avec dispositif amortisseur);
· cordages de sécurité avec mousquetons appropriés pour l’enseignement;
· dispositifs antichute (p. ex., des coulisseaux de sécurité);
· mousquetons; et
· ancrages temporaires à boulon en D.


	8.2 AutresÉquipement supplémentaire
	Le matériel énuméré ci-dessous doit être utilisé pour la prestation du module « Module pratique pour le travail en hauteur » pour que les apprenants se familiarisent avec l’apparence et le fonctionnement de ce matériel. Le rapport entre le matériel disponible et les apprenants doit être d’au moins 1 :12.
· Harnais autres que les harnais de classe A (comme les harnais ADELP et les harnais de style croisé)
· Diverses longes (comme celles sans dispositif amortisseur, celles avec divers niveaux de dispositifs amortisseurs, les longes en Y, les longes à nœud coulant et les longes autorétractables de classe 1)
· Divers coulisseaux de sécurité
· Divers cordages de sécurité (comme ceux munis d’un mousqueton et d’une cosse)
· Étriers à jambe
· Divers crochets (comme un mousqueton muni d’un crochet pivotant pour tige d’armature)
· Divers ancrages (comme un dispositif de raccordement pour ancrage à traverse, un ancrage de toit à usage unique et un ancrage pour béton jetable)











	L’équipement énuméré ci-dessous doit être utilisé pour la prestation du module « Équipement pratique pour le travail en hauteur » pour que les apprenants se familiarisent avec l’apparence et le fonctionnement de ce matériel. 

Le rapport entre l’équipement disponible et les apprenants doit être d’au moins 1:12.
· baudrier complet autres que les harnais de classe A (comme les harnais ADELP et les harnais de style croisé)
· diverses longes (comme celles sans dispositif amortisseur, celles avec divers niveaux de dispositifs amortisseurs, les longes en Y, les longes à nœud coulant et les longes autorétractables de classe 1);
· différents dispositifs (automatiques et manuels) antichutes (p. ex, les coulisseaux de sécurité);
· divers cordages de sécurité (comme ceux munis d’un mousqueton et d’une cosse);
· étriers à jambes;
· divers crochets (comme un mousqueton muni d’un crochet pivotant pour tige d’armature); et
· divers ancrages temporaires (comme un dispositif de raccordement pour ancrage à traverse, un ancrage de toit à usage unique et un ancrage pour béton jetable;
· une échelle qui répond aux exigences de conception, de performance, d’essai et de marquage d’une échelle de classe 1, 1A ou 1 AA conforme à la norme Z11‑12 de l’Association canadienne de normalisation (CSA), soit : échelles portables; et 
· lignes de vie autorétractables (SRL) et lignes de vie autorétractables à verrouillage pour bords sans protection (SRL-LE) conformes à la norme CSA Z259.2.2-14.

	8.3 Matériel endommagé
	Le matériel énuméré ci-dessous doit être utilisé pour la prestation du module « Module pratique pour le travail en hauteur » pour que l’apprenant soit en mesure de reconnaître ce matériel et de l’inspecter pour déceler la présence de dommages. Le rapport entre le matériel disponible et les apprenants doit être d’au moins 1:12.
· Harnais de classe A (avec boucles à ardillon et boucles d’accouplement)
· Longes simples (avec et sans dispositif amortisseur)
	Le matériel énuméré ci-dessous doit être utilisé pour la prestation du module « Module pratique pour le travail en hauteur » pour que l’apprenant soit en mesure de reconnaître ce matériel et de l’inspecter pour déceler la présence de dommages. Le rapport entre le matériel disponible et les apprenants doit être d’au moins 1:12.
· baudrier complet de classe A (avec boucles à ardillon et boucles d’accouplement);
· longes simples (avec ou sans dispositif amortisseur);
· dispositifs antichute (p. ex., des coulisseaux de sécurité);
· ligne de vie; et
· connecteurs d’ancrage.


	9.1.1 Rôles, droits et responsabilités
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :

a. de déterminer les rôles et les responsabilités de l’employeur, du constructeur (le cas échéant), du fournisseur, du superviseur et du travailleur relativement au travail sécuritaire en hauteur;
b. de décrire les trois droits du travailleur à l’égard du travail en hauteur et les mesures que prendrait un travailleur pour exercer ces droits;
c. d’expliquer que tous les travailleurs ont l’obligation de faire rapport à leur superviseur ou à leur employeur de tout risque de chute ou de tout défaut dans le matériel de prévention des chutes ou de protection contre les chutes dont ils connaissent l’existence et qui peut les mettre en danger ou mettre en danger un autre travailleur;
d. d’expliquer qu’un employeur ne peut pas menacer de les congédier ou de les licencier pour avoir exercé leurs droits en matière de santé et sécurité à l’égard du travail sécuritaire en hauteur ou pour avoir demandé à leur employeur ou à leur superviseur de faire ce que prescrit la Loi sur la santé et la sécurité au travail;
e. d’expliquer que le ministère du Travail applique la Loi sur la santé et la sécurité au travail et ses règlements et que les inspecteurs du ministère peuvent rendre des ordonnances, imposer des exigences et intenter des poursuites, le cas échéant, pour non-conformité aux exigences relatives au travail sécuritaire en hauteur;
f. d’expliquer les types d’aide et de ressources offerts sur le site Web du ministère du Travail à l’adresse, ainsi que la raison d’être de la ligne téléphonique 1 877 202-0008 du ministère du Travail.
	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est :

a. en mesure de décrire les rôles et les responsabilités de l’employeur, du constructeur (le cas échéant), du fournisseur, du superviseur et du travailleur relativement au travail sécuritaire en hauteur;
b. en mesure de nommer les trois droits du travailleur à l’égard du travail en hauteur et les mesures que prendrait un travailleur pour exercer ces droits;
c. [bookmark: _Hlk68770856]avisé que tous les travailleurs ont l’obligation de faire rapport à leur superviseur ou à leur employeur de tout risque de chute ou de tout défaut dans le matériel de prévention des chutes ou de protection contre les chutes dont ils connaissent l’existence et qui peut les mettre en danger ou mettre en danger un autre travailleur.
d. avisé que les sources d’information concernant le cadre légal et la conformité en matière de santé et sécurité au travail sont accessibles via le site Web du ministère et que tout travailleur sera exposé à cette information dans le cadre du programme de formation élémentaire obligatoire; et
e. avisé que tous les travailleurs qui travaillent en hauteur sur des projets de construction doivent recevoir une formation spécifique sur le terrain de la part de l’employeur.  
d. d’expliquer qu’un employeur ne peut pas menacer de les congédier ou de les licencier pour avoir exercé leurs droits en matière de santé et sécurité à l’égard du travail sécuritaire en hauteur ou pour avoir demandé à leur employeur ou à leur superviseur de faire ce que prescrit la Loi sur la santé et la sécurité au travail;
e. d’expliquer que le ministère du Travail applique la Loi sur la santé et la sécurité au travail et ses règlements et que les inspecteurs du ministère peuvent rendre des ordonnances, imposer des exigences et intenter des poursuites, le cas échéant, pour non-conformité aux exigences relatives au travail sécuritaire en hauteur;
f. d’expliquer les types d’aide et de ressources offerts sur le site Web du ministère du Travail à l’adresse, ainsi que la raison d’être de la ligne téléphonique 1 877 202-0008 du ministère du Travail.

	9.1.2. Détermination des dangers liés au travail en hauteur
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. de reconnaître les dangers liés au travail en hauteur;
b. de reconnaître les autres dangers lorsque les travailleurs sont exposés à des risques de chute en hauteur (c.-à-d. l’eau, les machines, le matériel électrique et les substances ou objets dangereux); 
c. d’énumérer les accidents et les blessures typiques liés au travail en hauteur dans le lieu de travail; 
d. de déterminer la fréquence, la gravité et les conséquences des blessures et des décès attribuables aux chutes en hauteur (moral, famille, société, réputation);
e. d’expliquer le rôle des plans et des procédures liés au travail sécuritaire pour déterminer les risques de chute en hauteur.
	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :
a. de reconnaître les dangers liés au travail en hauteur;
b. de reconnaître divers signaux indiquant une exposition des travailleurs à des risques de chute en hauteur, y compris, sans toutefois s’y limiter, le travail à proximité de puits de lumière, sur des surfaces fragiles, au-dessus de l’eau, avec de la machinerie, de l’équipement électrique, des substances ou des outils dangereux; 
c. d’énumérer les accidents et les blessures typiques liés au chutes survenant lors du travail en hauteur; 
d. de déterminer la fréquence, la gravité et les conséquences des blessures et des décès attribuables aux chutes en hauteur;
e. d’expliquer, au moyen d’exemples, les conséquences des blessures et des décès dus aux chutes de hauteur sur les familles, la société, le moral au travail et la réputation de l’employeur; et
f. d’expliquer le rôle des plans et des procédures liés au travail sécuritaire pour déterminer les risques de chute en hauteur et l’importance de les communiquer aux travailleurs et aux superviseurs.  

	9.1.3. Élimination ou contrôle des dangers liés au travail en hauteur
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. d’expliquer la hiérarchie des contrôles (p. ex., élimination, isolement, ingénierie, remplacement, administration ou MPI) relative au travail en hauteur;
b. au moyen de scénarios réalistes sur le lieu de travail (pour les barrières, le matériel d’accès, le matériel pour les travaux en élévation et le matériel de protection individuelle), d’utiliser la hiérarchie de contrôles pour choisir la méthode privilégiée pour assurer un travail sécuritaire en hauteur;
c. d’expliquer les limites du matériel de protection individuelle.

	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :
a. D’expliquer l’importance de la hiérarchie des contrôles dans le travail en hauteur;
b. d’expliquer le contrôle des risques dans la protection du travail en hauteur au moyen de l’élimination, l’isolement, l’ingénierie, le remplacement, l’administration et/ou les EPI;
c. expliquer les limites de l’équipement de protection individuelle; et
d. au moyen de scénarios réalistes sur le lieu de travail, d’utiliser la hiérarchie de contrôles pour choisir la méthode privilégiée pour assurer un travail sécuritaire en hauteur; au moyen de scénarios réalistes sur le lieu de travail (pour les barrières, le matériel d’accès, le matériel pour les travaux en élévation et le matériel de protection individuelle), d’utiliser la hiérarchie de contrôles pour choisir la méthode privilégiée pour assurer un travail sécuritaire en hauteur.;
) d’expliquer les limites du matériel de protection individuelle.

	9.1.4. Méthodes d’avertissement et barrières matérielles
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. de décrire les types de méthodes d’avertissement (panneaux et bandes de démarcation en dos d’âne) et les barrières matérielles (clôtures, garde-corps, revêtements protecteurs) ainsi que leur utilisation appropriée;
b. de définir les caractéristiques et les utilisations appropriées des garde-corps permanents et temporaires;
c. d’expliquer les précautions à prendre pour déplacer ou enlever des garde-corps.

	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :
a. de décrire les types de méthodes d’avertissement et leur utilisation appropriée;  
b. de décrire les types de barrières matérielles et leur utilisation appropriée;
c. d’identifier les caractéristiques et expliquer les utilisations appropriées des garde-corps permanents et temporaires; et
d. d’expliquer les précautions à prendre pour installer, déplacer ou enlever des garde-corps et les revêtements protecteurs.

	9.1.5. Barrières et autres équipements fixes

**la section a été déplacée du module pratique au module théorique**
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. de déterminer les situations dans lesquelles des bandes de démarcation en dos d’âne, des barrières, des garde-corps et des filets de sécurité s’avéreraient appropriés;
b. de définir les exigences réglementaires (le cas échéant) relatives aux bandes de démarcation en dos d’âne, aux barrières, aux garde-corps et aux filets de sécurité;
c. d’indiquer les limites des bandes de démarcation en dos d’âne, des barrières, des garde-corps et des filets de sécurité;
d. de définir les exigences précises en matière de solidité et de conception relatives aux garde-corps temporaires.

	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :
a. d’identifier les situations dans lesquelles des lignes de butée, des barrières, des garde-corps et des filets de sécurité seraient appropriés;  
b. de définir les exigences réglementaires (le cas échéant) relatives aux bandes de démarcation en dos d’âne, aux barrières, aux garde-corps et aux filets de sécurité;
c. d’identifier les limites des lignes de butée, des barrières, des garde-corps et des filets de sécurité; et
d. d’identifier les exigences spécifiques en matière de résistance et de conception des garde-corps temporaires.


	9.1.6. Échelles et équipement similaire
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. de différencier au moins trois types d’échelles portatives et de matériel semblable ainsi que leurs limites; 
b. d’expliquer les avantages et les inconvénients des échelles et du matériel semblable pour le travail en hauteur;
c. d’indiquer qu’il existe différentes exigences réglementaires pour les échelles dans les différents secteurs et que ces exigences peuvent imposer des restrictions quant au type de travail qui peut être exécuté pour travailler en hauteur à partir d’une échelle;
d. de déterminer et d’évaluer les situations dans lesquelles on pourrait utiliser des échelles de façon sécuritaire pour travailler en hauteur et les moments où d’autres moyens s’avéreraient plus appropriés;
e. d’expliquer comment inspecter et entretenir de façon appropriée les échelles et le matériel semblable;
f. de décrire comment placer et utiliser les échelles en toute sécurité;
g. d’expliquer que si on leur demande d’utiliser une échelle ou du matériel semblable pour travailler en hauteur dans leur lieu de travail, ils pourraient avoir besoin de renseignements, de directives ou de formation supplémentaires propres au lieu de travail de la part de leur employeur.
	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :
a. de différencier au moins trois types d’échelles portatives et de matériel semblable ainsi que leurs limites; 
b. d’expliquer les avantages et les inconvénients des différentes échelles et du matériel semblable pour le travail en hauteur;
c. de décrire les échelles portatives appropriées pour des tâches déterminées;
d. d’indiquer qu’il existe différentes exigences réglementaires pour les échelles portatives dans les différents secteurs;
e. d’expliquer quelles restrictions découlent de ces exigences à l’égard du travail en hauteur à partir d’une échelle;
f. au moyen de scénarios réalistes sur le lieu de travail, d’utiliser la hiérarchie de contrôles pour identifier les situations où le travail en hauteur avec une échelle portative constitue une méthode sûre à privilégier; 
g. d’identifier les situations dans lesquelles l’utilisation d’échelles portables n’est pas sûre et expliquer quel autre moyen d’accès serait plus approprié; 
h. de décrire les étapes à suivre pour inspecter correctement les différents types d’échelles portatives;
i. de décrire comment entretenir, ranger et transporter correctement les échelles;
j. de décrire comment placer et utiliser les différents types d’échelles portatives en toute sécurité;
k. d’identifier les situations où l’utilisation d’une échelle requiert davantage de renseignements, de directives ou de formation supplémentaires; et
l. d’identifier les causes courantes de blessures par chute lors de l’utilisation d’échelles (p. ex., manquer la dernière marche d’une échelle, s’élever trop haut lors de l’utilisation d’une échelle, etc.)



	9.2.1 Dispositifs de protection contre les chutes

**transféré du module théorique au module pratique**
**Précédemment intitulé « Matériel de protection individuelle contre les chutes »* *
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. d’expliquer à quel moment un système de retenue, un dispositif de limitation de chute ou un dispositif antichute seraient requis ainsi que les composants essentiels de chacun;
b. d’indiquer qu’une formation plus poussée s’avère essentielle à l’utilisation sécuritaire des systèmes de retenue, des dispositifs de limitation de chute ou des dispositifs antichute.
	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :
a. [bookmark: _Hlk85534289]d’identifier les situations où un système de retenue, un dispositif de limitation de chute et un dispositif antichute est nécessaire et quels sont les composants essentiels de chacun d’eux; 
b. de définir les exigences réglementaires (le cas échéant) relatives aux dispositifs de protection contre les chutes; et
c. d’identifier les situations où l’utilisation d’un dispositif de protection contre les chutes requiert davantage de renseignements, de directives ou de formation supplémentaires.


	9.2.2 Équipement de protection individuelle contre les chutes
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. de discuter des limites et de l’utilisation appropriée des systèmes de retenue, des dispositifs de limitation de chute et des dispositifs antichute;
b. de définir les exigences réglementaires en matière de protection contre les chutes (le cas échéant) relatives aux systèmes de retenue, aux dispositifs de limitation de chute et aux dispositifs antichute;
c. de discuter des composants fondamentaux des systèmes de retenue, des dispositifs de limitation de chute et des dispositifs antichute;
d. de déterminer la distance de chute libre pour empêcher un travailleur de heurter le sol ou un objet en dessous de lui;
e. de discuter de la force requise pour déployer un absorbeur d’énergie;
f. définir et d’expliquer les effets qui se produisent sur le corps humain lorsqu’un travailleur percute un objet ou une structure en chutant, le mouvement de balancier et le traumatisme de suspension;
g. de décrire les étapes requises pour l’installation, l’utilisation, l’entretien et l’entreposage appropriés des systèmes de retenue et des dispositifs antichute (harnais, longes, cordages de sécurité, coulisseaux de sécurité, crochets de sûreté et mousquetons);
h. de démontrer une capacité à inspecter les dispositifs antichute personnels conformes aux normes de l’industrie et à en repérer les défectuosités;
i. de démontrer comment revêtir et retirer de façon appropriée les dispositifs antichute personnels conformes aux normes de l’industrie, y compris les harnais et les longes;
j. de décrire comment protéger les cordages de sécurité horizontaux et verticaux pendant leur utilisation;
k. de décrire l’installation et l’utilisation appropriées d’un coulisseau de sécurité pour l’utilisation d’un dispositif antichute personnel et d’une échelle;
l. d’expliquer les méthodes à adopter pour s’assurer d’avoir en tout temps une corde de fixation attachée à un point d’ancrage lorsqu’on change de point d’ancrage;
m. de décrire les situations possibles où ils pourraient avoir besoin de renseignements, de directives ou de formation supplémentaires propres à leur lieu de travail de la part de leur employeur si on leur demande d’utiliser du matériel de protection contre les chutes dans leur lieu de travail.

	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :
a. de décrire l’utilisation appropriée des systèmes de retenue, des dispositifs de limitation de chute et des dispositifs antichute;
b. de définir les exigences réglementaires en matière de protection contre les chutes (le cas échéant) relatives aux systèmes de retenue, aux dispositifs de limitation de chute et aux dispositifs antichute;
c. décrire des composants fondamentaux des dispositifs de protection contre les chutes; 
d. de décrire les étapes requises pour l’installation et l’utilisation appropriée des dispositifs antichute;
e. décrire l’entretien et le stockage appropriés de l’équipement de protection contre les chutes;  
f. de démontrer sa capacité à calculer la distance totale de chute et la garde au sol nécessaires pour empêcher un travailleur de heurter le sol ou un objet situé en dessous de lui; 
g. de définir et d’expliquer les effets qui se produisent sur le corps humain lorsqu’un travailleur percute un objet ou une structure en chutant, le mouvement de balancier et le traumatisme de suspension; 
h. de démontrer sa capacité à inspecter et à identifier les lacunes en matière d’équipement de protection individuelle contre les chutes suivantes, conformément aux normes de l’industrie :
i. baudrier complet de classe A (avec boucles à ardillon et boucles d’accouplement);
ii. ligne de vie;
iii. dispositifs antichute (p. ex. des coulisseaux de sécurité);
iv. longe absorbeur d’énergie;
v. mousqueton; et
vi. ligne de vie autorétractable;
i. de décrire les étapes requises pour l’installation, l’utilisation, l’entretien et l’entreposage appropriés des systèmes de retenue et des dispositifs et équipements de protection des chutes conformes aux normes, y compris d’un harnais et les longes); 
j. de démontrer comment revêtir et retirer de façon appropriée les dispositifs antichute personnels conformes aux normes de l’industrie, y compris le baudrier complet et les longes); 
k. de décrire comment protéger les cordages de sécurité horizontaux et verticaux pendant leur utilisation;
l. de décrire l’installation et l’utilisation appropriées d’un coulisseau de sécurité pour l’utilisation d’un dispositif antichute personnel et d’une échelle;
m. d’expliquer l’utilisation et la sélection correctes des longes autorétractables et l’importance des dispositifs de verrouillage pour bords sans protection; 
n. de démontrer les méthodes à adopter pour s’assurer d’avoir en tout temps une corde de fixation attachée à un point d’ancrage lorsqu’on change de point d’ancrage, en tenant compte de l’emplacement du corps du travailleur par rapport au point d’ancrage, du risque de chute et de la direction du déplacement;
o. de décrire les circonstances dans lesquelles un harnais ADELP avec mention R (résistance à l’éclat d’arc électrique) et des connecteurs compatibles résistants aux arcs peuvent être exigés et utilisés sur un projet de construction; et
p. d’identifier les situations où l’utilisation d’un dispositif de protection contre les chutes requiert davantage de renseignements, de directives ou de formation supplémentaires.









	9.2.3. Points d’ancrage
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. d’expliquer en quoi consiste un point d’ancrage;
b. de discuter de l’emplacement et de l’utilisation appropriés des points d’ancrage;
c. de donner des exemples de points d’ancrage appropriés et inappropriés;
d. d’identifier les conséquences de l’utilisation d’éléments inappropriés comme points d’ancrage;
e. d’illustrer les différences entre les ancrages permanents, les éléments de soutien fixes et les caractéristiques structurelles existantes comme points d’ancrage;
f. de discuter de l’importance des recommandations du fabricant au moment de l’installation de nouveaux points d’ancrage et, au besoin, de l’approbation des points d’ancrage par un ingénieur professionnel;
g. d’expliquer l’importance de se renseigner avant d’utiliser de nouveaux points d’ancrage.

	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :

a. d’expliquer en quoi consiste un point d’ancrage;
b. d’identifier les trois types de systèmes d’ancrage principalement utilisés pour la protection contre les chutes (les éléments de soutien fixes conçus, les éléments de soutien fixes temporaires [y compris les systèmes d’ancrage portatifs/mobiles] et les caractéristiques structurelles existantes vérifiées par un ingénieur professionnel ou une personne compétente);
c. d’expliquer les différences entre les ancrages permanents, les éléments de soutien fixes et les caractéristiques structurelles existantes comme points d’ancrage;
d. d’expliquer l’emplacement et l’utilisation appropriés des points d’ancrage;
e. de donner des exemples de points d’ancrage appropriés et inappropriés;
f. d’identifier les conséquences de l’utilisation d’éléments inappropriés comme points d’ancrage;
g. d’expliquer l’importance des recommandations du fabricant lors de l’installation de nouveaux points d’ancrage et, le cas échéant, de l’approbation des points d’ancrage par un ingénieur professionnel; et
h. d’expliquer l’importance de se renseigner avant d’utiliser de nouveaux points d’ancrage.


	9.2.4 Équipements et plates-formes d’accès au travail
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. au moyen de la hiérarchie des contrôles, de définir les différents types de matériel que l’on peut utiliser pour exécuter en toute sécurité diverses tâches en hauteur. Il s’agit notamment de plateformes élévatrices automotrices, d’échafaudages, d’échelles, de matériel d’accès suspendu et de sellettes.  Pour les échelles, les restrictions réglementaires et les critères relatifs à leur utilisation et à leur mise en place sécuritaires doivent être déterminés;
b. de fournir des exemples des types de matériel de protection individuelle contre les chutes qui sont nécessaires pour travailler en hauteur de façon sécuritaire sur le matériel d’accès et les plateformes;
c. d’expliquer que, si on leur demande d’utiliser du matériel d’accès, des plateformes ou du matériel semblable dans leur lieu de travail, ils pourraient avoir besoin de renseignements, de directives ou de formation supplémentaires propres au lieu de travail et (ou) au matériel en question.
	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :
a. au moyen de la hiérarchie des contrôles, de définir les différents types de matériel que l’on peut utiliser pour exécuter en toute sécurité diverses tâches en hauteur. Il s’agit notamment de plateformes élévatrices automotrices, d’échafaudages, d’échelles, de matériel d’accès suspendu et de sellettes.
b. de fournir des exemples des types de matériel de protection individuelle contre les chutes qui sont nécessaires pour travailler en hauteur de façon sécuritaire sur le matériel d’accès et les plateformes; 
c. de démontrer comment transporter, positionner et fixer une échelle portative en toute sécurité et décrire les étapes d’une utilisation sûre; et
d. d’identifier les situations où l’utilisation d’un équipement d’accès au travail, de plates-formes, d’échafaudages, d’équipements d’accès suspendus ou d’équipements similaires sur votre lieu de travail requiert davantage de renseignements, de directives ou de formation.


	9.2.5 Planification du sauvetage
	À la fin de cette séance, les apprenants seront en mesure :
a. d’expliquer l’utilité d’un plan de sauvetage en cas de chute causée par un travail en hauteur;
b. de définir les principaux composants d’un plan de sauvetage en cas de chute;
c. de discuter des rôles et des responsabilités des employeurs, des superviseurs et des travailleurs à l’égard d’un plan de sauvetage en cas de chute et des procédures d’urgence;
d. d’expliquer que pour chaque projet dans le cadre duquel les travailleurs se fient à du matériel de protection contre les chutes (comme du MPI et des filets de sécurité), un plan de sauvetage propre à l’emplacement doit être élaboré. De plus, des renseignements, des directives ou de la formation sur le plan de sauvetage propre à l’emplacement s’avèrent nécessaires.

	À la fin de cette séance, l’instructeur doit s’assurer que l’apprenant est en mesure :
a. d’expliquer l’utilité d’un plan de sauvetage en cas de chute causée par un travail en hauteur;
b. de discuter des rôles et des responsabilités des employeurs, des superviseurs et des travailleurs à l’égard d’un plan de sauvetage en cas de chute et des procédures d’urgence; 
c. de définir les principaux composants d’un plan de sauvetage en cas de chute; et
d. d’expliquer que pour chaque projet dans le cadre duquel les travailleurs se fient à un dispositif antichute ou un filet de sécurité, un plan de sauvetage propre à l’emplacement doit être élaboré et que les renseignements, les directives ou la formation sur le plan de sauvetage propre à l’emplacement sont importants.

	10.2. Évaluation des résultats d’apprentissage relatifs à la démonstration
	a. En ce qui a trait aux résultats d’apprentissage qui nécessitent une démonstration (sections 9.2.2 [h], 9.2.2 [i] et 9.2.2 [l]), celle-ci doit être exécutée de façon satisfaisante pour que l’apprenant puisse réussir le module « Module pratique pour le travail en hauteur ».
	a. Pour tout apprentissage qui nécessite une démonstration (sections 9.2.2 [f], 9.2.2 [h], 9.2.2[j] et 9.2.2 [n]), celle-ci doit être exécutée de façon satisfaisante pour que l’apprenant puisse réussir le module « Module pratique pour le travail en hauteur ».
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	Remerciements
	Le Bureau de la prévention du ministère du Travail de l’Ontario remercie les membres du Groupe d’élaboration de la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur, du comité d’examen de l’agrément de la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail et du Groupe de travail sur les activités à risque élevé d’avoir offert leur temps et leur expertise pour l’élaboration de la présente Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur.

Le Groupe d’élaboration de la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur comptait des représentants des organismes suivants :

[Liste des membres de la commission]

Des remerciements sont spécialement adressés aux membres du Groupe de travail sur la formation pour les activités à risque élevé pour avoir établi le cadre qui a servi à élaborer la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur :

[Liste des membres du groupe de travail]

La présente Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur énonce les exigences auxquelles doivent satisfaire les fournisseurs de services de formation qui demandent l’approbation du directeur général de la prévention pour dispenser un programme de formation pour le travail en hauteur qui a été approuvé.

La présente Norme relative aux fournisseurs de services de formation fera l’objet d’un examen au moins tous les cinq ans.

L’approbation du directeur général de l’approbation est accordée aux fournisseurs de services de formation qui se conforment à la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur après une évaluation et un examen fructueux portant sur l’exécution d’un programme de formation pour le travail en hauteur approuvé. Bien que tous les efforts soient déployés pour faire en sorte que les fournisseurs de services de formation respectent les critères relatifs à la norme, il incombe aux employeurs de s’assurer de l’observation des exigences de formation prévues dans la Loi sur la santé et la sécurité au travail. Pour déterminer les droits ou les obligations d’une partie en vertu de la Loi, il faut toujours se reporter à la version officielle de la Loi et de ses règlements.


	Aux membres du Groupe d’élaboration de la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur, d’avoir offert leur temps et leur expertise pour l’élaboration de la version préliminaire de la présente norme établie par le directeur général de la prévention (DGP) en 2015. 

Au Groupe d’élaboration de la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur comptait des représentants des organismes suivants :

[Liste des membres de la commission]

Des remerciements sont spécialement adressés aux membres du Groupe de travail sur la formation pour les activités à risque élevé pour avoir établi le cadre qui a servi à élaborer la version préliminaire de la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur :

[Liste des membres du groupe de travail]

La Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur énonce les exigences auxquelles doivent satisfaire les fournisseurs de services de formation qui demandent l’approbation du directeur général de la prévention (DGP) pour dispenser un programme de formation pour le travail en hauteur approuvé. 

La présente version de la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur a été révisée et mise à jour sur la base des commentaires et des conclusions de l’évaluation quinquennale du programme de formation et d’une consultation à l’échelle de la province. La norme fera l’objet d’un examen au moins tous les cinq ans. 


L’approbation du DGP est accordée aux fournisseurs de services de formation qui se conforment à la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur après une évaluation et un examen fructueux portant sur l’exécution d’un programme de formation pour le travail en hauteur approuvé. Bien que des efforts raisonnables soient déployés pour faire en sorte que les fournisseurs de services de formation respectent les critères relatifs à la norme, il incombe aux employeurs de s’assurer de l’observation des exigences de formation prévues dans la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST). Pour déterminer les droits ou les obligations d’une partie réglementée, il faut toujours se reporter à la version officielle de la LSST et de ses règlements

Si vous avez des questions, veuillez envoyer un courriel à l’adresse PreventionFeedback@ontario.ca. 


	3.2. Matériel de cours
	Les fournisseurs de services de formation doivent s’assurer que le matériel de cours est fourni aux apprenants avant de dispenser le programme de formation approuvé.

Ce matériel comprendra ce qui suit :
a. l’objet, le format et le contenu du programme de formation approuvé, y compris le type et les méthodes d’évaluation ainsi que les exigences nécessaires à la réussite du programme;
b. le processus par lequel l’apprenant peut formuler des commentaires sur la formation qu’il reçoit;
c. tous les coûts associés à la réussite du cours approuvé; et
d. les exigences relatives à l’équipement de protection individuelle ou à tout autre équipement que doit apporter l’apprenant, au besoin.

	Les fournisseurs de services de formation doivent s’assurer que le matériel didactique est fourni aux apprenants avant de dispenser le programme de formation approuvé.

Le matériel didactique comprendra ce qui suit :
a. l’objet, le format et le contenu du programme de formation approuvé, y compris le type et les méthodes d’évaluation ainsi que les exigences nécessaires à la réussite du programme;
b. un rappel pour l’apprenant de s’assurer qu’il a complété la formation élémentaire de sensibilisation à la santé et à la sécurité au travail prévue par le Règl. de l’Ont. 297/13;
c. le processus par lequel l’apprenant peut formuler des commentaires sur la formation qu’il reçoit;
d. tous les coûts associés à la réussite du cours approuvé; et
e. les exigences relatives à l’équipement de protection individuelle ou à tout autre équipement que doit apporter l’apprenant, au besoin.



	Documents du programme
	Les fournisseurs de services de formation doivent s’assurer que tous les documents du programme de formation pour le travail en hauteur approuvé sont :
a. lisibles et de bonne qualité de reproduction;
b. disponibles en quantité suffisante (y compris le matériel pédagogique, l’équipement et les outils d’apprentissage);
c. exempts de préjugés, y compris, sans toutefois s’y limiter, les préjugés sexistes;
d. exempts de propos diffamatoires, y compris, sans toutefois s’y limiter, les propos liés aux produits et au matériel;
e. conformes aux règles sur le droit d’auteur;
f. adaptés au niveau de langue et de littéracie des apprenants visés par la formation; et
g. conformes aux exigences de la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario et de ses règlements, selon le cas.
Tous les documents du programme de formation doivent satisfaire aux exigences énoncées dans la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur et dans la présente Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur.

	Les fournisseurs de services de formation doivent s’assurer que tous les documents du programme de formation pour le travail en hauteur approuvé sont :
a. lisibles et de bonne qualité de reproduction;
b. disponibles en quantité suffisante (y compris le matériel pédagogique, l’équipement et les outils d’apprentissage);
c. exempts de préjugés, y compris, sans toutefois s’y limiter, les préjugés sexistes;
d. exempts de propos diffamatoires, y compris, sans toutefois s’y limiter, les propos liés aux produits et au matériel;
e. conformes aux règles sur le droit d’auteur - il convient de s’assurer que tout le matériel de formation et les publications utilisés dans le cadre du programme approuvé ont fait l’objet d’une autorisation écrite en bonne et due forme; 
f. adaptés au niveau de langue et de littéracie des apprenants visés par la formation; et
g. conformes aux exigences de la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario et de ses règlements, selon le cas.

Tous les documents du programme de formation doivent satisfaire aux exigences énoncées dans la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur et dans la présente Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur.









	3.7.1 Fournir une preuve d’achèvement de la formation aux apprenants

	Après la réussite d’un programme de formation pour le travailleur en hauteur approuvé, les fournisseurs de services de formation doivent fournir aux apprenants et à leurs employeurs, avec le consentement de l’apprenant, un document qui atteste que ce dernier a terminé avec succès le programme et qui comprend les renseignements suivants :
a. le nom de l’apprenant;
b. le nom du programme de formation au travail en hauteur approuvé;
c. le numéro d’identification du programme;
d. la date à laquelle le programme a été terminé avec succès;
e. un énoncé indiquant que l’apprenant a atteint les résultats d’apprentissage du programme de formation approuvé;
f. le nom du fournisseur de services de formation agréé;
g. la signature de l’évaluateur; et
h. tout autre renseignement requis en vertu de la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur.

	Après la réussite d’un programme de formation pour le travailleur en hauteur approuvé, les fournisseurs de services de formation doivent fournir aux apprenants et à leurs employeurs, avec le consentement de l’apprenant, un document qui atteste que ce dernier a terminé avec succès le programme et qui comprend les renseignements suivants :
a. le nom de l’apprenant;
b. le nom du programme de formation au travail en hauteur approuvé;
c. le numéro d’identification du programme;
d. la date à laquelle le programme a été terminé avec succès;
e. un énoncé indiquant que l’apprenant a atteint les résultats d’apprentissage du programme de formation approuvé;
f. le nom du fournisseur de services de formation agréé;
g. le numéro d’identification du fournisseur de formation agréé;
h. la signature de l’évaluateur; et
i. tout autre renseignement requis en vertu de la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur.


	3.7.2. Fournir une preuve d’achèvement de la formation au directeur général de la prévention
	En ce qui a trait aux apprenants qui ont terminé avec succès un programme de formation pour le travail en hauteur approuvé, les fournisseurs de services de formation doivent remettre les renseignements ci-dessous au directeur général de la prévention, dans le format exigé par celui-ci, dans un délai de sept jours ouvrables suivant la date d’achèvement du programme :
a. le nom de l’apprenant;
b. l’adresse et les coordonnées de l’apprenant;
c. le nom du programme de formation approuvé;
d. le numéro d’identification du programme, le cas échéant;
e. la date à laquelle le programme a été terminé avec succès;
f. le nom du fournisseur de services de formation agréé;
g. le numéro d’identification du fournisseur, le cas échéant;
h. tout autre renseignement demandé par le directeur général de la prévention.

	Les fournisseurs de services de formation doivent remettre au DPG, dans le format exigé par celui-ci, les renseignements sur l’apprenant qui a terminé avec succès un programme de formation pour le travail en hauteur approuvé dans un délai de sept (7) jours ouvrables suivant la date d’achèvement du programme :
a. le nom de l’apprenant;
b. l’adresse et les coordonnées de l’apprenant;
c. le nom du programme de formation approuvé;
d. le numéro d’identification du programme ; le cas échéant;
e. la date à laquelle le programme a été terminé avec succès;
f. le nom du fournisseur de services de formation agréé;
g. le numéro d’identification du fournisseur de formation agréé; 
h. le statut de l’apprenant (apprenant, travailleur, superviseur ou employeur). S’il s’agit d’un travailleur, d’un superviseur ou d’un employeur, son secteur d’activités principal; et
i. tout autre renseignement demandé par le directeur général de la prévention.


	4.1 Qualifications de l’instructeur
	Les fournisseurs de services de formation doivent s’assurer que les qualifications d’un instructeur sont valides et à jour avant qu’il puisse dispenser un programme de formation pour le travail en hauteur approuvé. Les instructeurs doivent posséder les qualifications suivantes :
a. des connaissances et une expérience techniques sur la santé et la sécurité au travail obtenues de l’une des façons suivantes au minimum :
i. une désignation professionnelle en santé et sécurité au travail,
ii. la réussite d’une formation d’au moins 30 heures sur la santé et la sécurité au travail au cours des deux dernières années,
iii. cinq années d’expérience récente en matière de santé et de sécurité au travail;
iv. un diplôme ou un certificat en santé et sécurité au travail délivré par un établissement postsecondaire reconnu, ou
v. trois années d’expérience continue en tant que membre accrédité d’un comité conjoint de santé et de sécurité au travail
b. la combinaison d’une expérience dans la formation des adultes et de connaissances des principes de la formation obtenues grâce à au moins un des éléments suivants :
i. plus de 100 heures d’expérience dans la formation des adultes au cours des cinq dernières années,
ii. un diplôme ou un certificat dans les principes de la formation des adultes délivré par un établissement postsecondaire,
iii. une désignation professionnelle en formation et en perfectionnement, ou
iv. la complétion avec succès d’un programme de formation des instructeurs axé sur les principes de la formation des adultes.
c. une connaissance des sujets du programme de formation pour le travail en hauteur approuvé obtenue grâce à au moins un des éléments suivants :
i. plus de cinq ans d’expérience récente dans la prestation du ou des sujets du programme de formation approuvé,
ii. la complétion avec succès d’une séance de formation des instructeurs pour un programme de formation approuvé, comme il a été évalué par le fournisseur de services de formation agréé,
iii. la coanimation réussie d’au moins deux séances du programme de formation approuvé, comme il a été évalué par le fournisseur de services de formation agréé

De plus, les fournisseurs de services de formation doivent démontrer que les programmes de formation pour le travail en hauteur approuvés seront dispensés par des instructeurs ayant les qualifications suivantes :
d. une connaissance :
i. de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et des règlements se rapportant au travail en hauteur,
ii. des codes, des normes et des lignes directrices liés au travail en hauteur en général et du matériel servant précisément à la prestation du programme de formation
iii. des dangers liés au travail en hauteur;
iv. de la hiérarchie des contrôles relative au travail en hauteur; et
v. des systèmes d’accès, du matériel de prévention des chutes et de l’équipement de protection individuelle contre les chutes dont il est question dans le programme de formation approuvé, ainsi que de leurs limites
e. des connaissances avancées de l’utilisation et de l’application appropriées du matériel et de l’équipement dont il fait mention et qui est utilisé dans le cadre du programme de formation pour le travail en hauteur approuvé

De plus, pour les programmes dispensés par le biais d’un apprentissage en ligne, d’un apprentissage hybride ou d’un apprentissage à distance, les fournisseurs de services de formation doivent s’assurer qu’ils seront dispensés par des instructeurs qui ont de l’expérience dans la prestation de programmes au moyen de ce mode de formation et qui maîtrisent bien le logiciel, la plateforme ou toute autre technologie de l’information à utiliser.
	Les fournisseurs de services de formation doivent s’assurer que les qualifications d’un instructeur sont valides et à jour avant qu’il puisse dispenser un programme de formation pour le travail en hauteur approuvé. Les instructeurs doivent posséder les qualifications suivantes :
a. des connaissances et une expérience techniques sur la santé et la sécurité au travail obtenues de l’une des façons suivantes au minimum :
i. une désignation professionnelle en santé et sécurité au travail,
ii. la réussite d’une formation d’au moins 30 heures sur la santé et la sécurité au travail au cours des deux dernières années,
iii. cinq années d’expérience récente en matière de santé et de sécurité au travail;
iv. un diplôme ou un certificat en santé et sécurité au travail délivré par un établissement postsecondaire reconnu, ou
v. trois années d’expérience continue en tant que membre accrédité d’un comité conjoint de santé et de sécurité au travail
b. la combinaison d’une expérience dans la formation des adultes et de connaissances des principes de la formation obtenues grâce à au moins un des éléments suivants :
i. plus de 100 heures d’expérience dans la formation des adultes au cours des cinq dernières années,
ii. un diplôme ou un certificat dans les principes de la formation des adultes délivré par un établissement postsecondaire,
iii. une désignation professionnelle en formation et en perfectionnement, ou
iv. la complétion avec succès d’un programme de formation des instructeurs axé sur les principes de la formation des adultes.
c. une connaissance des sujets du programme de formation pour le travail en hauteur approuvé obtenue grâce à au moins un des éléments suivants :
i. plus de cinq ans d’expérience récente dans la prestation du ou des sujets du programme de formation approuvé,
ii. la complétion avec succès du programme de formation pour le travail en hauteur approuvé par le DGP;
iii. la complétion avec succès d’une séance de formation des instructeurs pour un programme de formation approuvé, comme il a été évalué par le fournisseur de services de formation agréé;
iv. la coanimation réussie d’au moins deux séances du programme de formation approuvé, comme il a été évalué par le fournisseur de services de formation agréé

De plus, les fournisseurs de services de formation doivent démontrer que les programmes de formation pour le travail en hauteur approuvés seront dispensés par des instructeurs ayant les qualifications suivantes :
d. une connaissance :
i. de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et des règlements se rapportant au travail en hauteur,
ii. des codes, des normes et des lignes directrices liés au travail en hauteur en général et du matériel servant précisément à la prestation du programme de formation
iii. des dangers liés au travail en hauteur;
iv. de la hiérarchie des contrôles relative au travail en hauteur; et
v. des systèmes d’accès, du matériel de prévention des chutes et de l’équipement de protection individuelle contre les chutes dont il est question dans le programme de formation approuvé, ainsi que de leurs limites
e. des connaissances avancées de l’utilisation et de l’application appropriées du matériel et de l’équipement dont il fait mention et qui est utilisé dans le cadre du programme de formation pour le travail en hauteur approuvé

De plus, pour les programmes dispensés par le biais d’un apprentissage en ligne, d’un apprentissage hybride ou d’un apprentissage à distance, les fournisseurs de services de formation doivent s’assurer qu’ils seront dispensés par des instructeurs qui ont de l’expérience dans la prestation de programmes au moyen de ce mode de formation et qui maîtrisent bien le logiciel, la plateforme ou toute autre technologie de l’information à utiliser.

	6. Code de déontologie 
	Les fournisseurs de services de formation doivent respecter des normes de déontologie élevées lorsqu’ils exécutent les programmes de formation approuvés.
Dans l’exercice de leurs activités de formation, ils doivent s’efforcer d’atteindre un haut niveau de conduite professionnelle et d’éthique en tout temps. En particulier, ils doivent :
a. se conformer à toutes les lois provinciales pertinentes régissant le lieu de travail,
b. maintenir des normes élevées d’honnêteté, d’intégrité et de confiance,
c. s’assurer que les renseignements sont représentés, interprétés et communiqués avec exactitude et sans préjugé,
d. respecter la confidentialité des renseignements personnels,
e. traiter les apprenants équitablement et sans parti pris,
f. être en mesure de démontrer des pratiques conformes en matière de santé et de sécurité au travail dans leurs propres activités commerciales,
g. adhérer aux principes de santé et de sécurité au travail et contribuer à l’établissement d’une culture positive à cet égard,
h. éviter les conflits d’intérêts réels ou perçus, notamment :
i. d’accepter un avantage ou une récompense, de nature financière ou non, à l’égard des fonctions du fournisseur de services de formation agréé, en plus de la rémunération régulière fournie pour le travail accompli,
ii. d’accorder un traitement préférentiel à un apprenant,
iii. de participer à des activités extérieures qui entrent en conflit avec leurs fonctions à titre de fournisseurs de services de formation, et
iv. d’entreprendre toute autre action ou activité qui crée un conflit d’intérêts réel ou perçu.









	Les fournisseurs de services de formation doivent respecter des normes de déontologie élevées lorsqu’ils exécutent les programmes de formation approuvés.
Dans l’exercice de leurs activités de formation, ils doivent s’efforcer d’atteindre un haut niveau de conduite professionnelle et d’éthique en tout temps. En particulier, ils doivent :
a. se conformer à toutes les lois provinciales pertinentes régissant le lieu de travail;
b. maintenir des normes élevées d’honnêteté, d’intégrité et de confiance;
c. s’assurer que les renseignements sont représentés, interprétés et communiqués avec exactitude et sans préjugé;
d. respecter la confidentialité des renseignements personnels;
e. traiter les apprenants équitablement et sans parti pris;
f. examiner avec les apprenants un code de conduite pour démontrer comment le harcèlement (p. ex., un comportement raciste ou sexiste) sera traité, et affirmer l’engagement du fournisseur de services de formation en faveur d’un milieu d’apprentissage sûr;
g. prévoir des mesures d’adaptation raisonnables pour les personnes de différentes morphologies afin qu’elles puissent participer à la formation;
h. faire preuve de respect et de professionnalisme dans leurs relations avec le personnel du ministère du Travail, de l’Immigration, de la Formation et du Développement des compétences dans le cadre de l’administration du programme de formation pour les travail en hauteur et des normes applicables aux fournisseurs;
i. être en mesure de démontrer des pratiques conformes en matière de santé et de sécurité au travail dans leurs propres activités commerciales;
j. adhérer aux principes de santé et de sécurité au travail et contribuer à l’établissement d’une culture positive à cet égard;
k. éviter les conflits d’intérêts réels ou perçus, notamment :
6. d’accepter un avantage ou une récompense, de nature financière ou non, à l’égard des fonctions du fournisseur de services de formation agréé, en plus de la rémunération régulière fournie pour le travail accompli;
6. d’accorder un traitement préférentiel à un apprenant;
6. de participer à des activités extérieures qui entrent en conflit avec leurs fonctions à titre de fournisseurs de services de formation ; et
6. d’entreprendre toute autre action ou activité qui crée un conflit d’intérêts réel ou perçu. 

	7.4. Maintien de l’approbation du fournisseur de services de formation
	Pour conserver son approbation, le fournisseur de services de formation agréé doit présenter un rapport au directeur général de la prévention chaque année. Ce rapport annuel comprendra les renseignements ci-dessous se rapportant au programme de formation approuvé :
a. un résumé des modifications ou des révisions apportées au programme de formation pour le travail en hauteur approuvé, accompagné d’une déclaration indiquant si le programme continue de satisfaire aux exigences énoncées dans la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur, et
b. un résumé des séances de formation dispensées au cours de l’année précédente, y compris les dates, le nombre de séances, le nom de l’instructeur et de l’évaluateur, et le nombre d’apprenants par séance.

De plus, le fournisseur de services de formation agréé doit :
c. conserver une liste des instructeurs et des évaluateurs actuels et passés, y compris leurs qualifications et les mises à niveau entreprises par les instructeurs actuels,
d. établir un système pour maintenir à jour les qualifications de l’instructeur conformément à la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur (voir la section 7.3 ci-dessus),
e. mettre en place un système pour surveiller et évaluer la prestation de l’enseignement et livrer une rétroaction à l’intention des instructeurs pour favoriser l’amélioration continue,
f. établir un système pour surveiller et évaluer les activités d’évaluation de l’apprenant;
g. établir un système pour retirer de sa liste les instructeurs ou les évaluateurs qui affichent un mauvais rendement ou ceux qui ne travaillent plus pour lui;
h. se conformer au processus d’assurance de la qualité du directeur général de la prévention, y compris aux demandes de vérification du contenu et de la prestation du programme approuvé.

Si le fournisseur agréé modifie ses activités de formation ou décide de retirer ses services ou de cesser ses activités, il doit en aviser le ministère du Travail dans les 30 jours ouvrables suivant ces changements.

Le directeur général de la prévention peut annuler l’approbation d’un fournisseur de services de formation dans certaines circonstances (p. ex., le fournisseur de services de formation agréé ne se conforme pas aux exigences de la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur et de la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur).

	Pour conserver son agrément, le fournisseur de services de formation approuvé doit présenter un rapport au DGP chaque année. Ce rapport annuel comprendra les renseignements ci-dessous se rapportant au programme de formation approuvé :
a. un résumé des modifications ou des révisions apportées au programme de formation pour le travail en hauteur approuvé, accompagné d’une déclaration indiquant si le programme continue de satisfaire aux exigences énoncées dans la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur; et
b. un résumé des séances de formation dispensées au cours de l’année précédente, y compris les dates, le nombre de séances, le nom de l’instructeur et de l’évaluateur, et le nombre d’apprenants par séance.

En outre, le prestataire de formation agréé doit :
a. conserver une liste des instructeurs et des évaluateurs actuels et passés, y compris leurs qualifications et les mises à niveau entreprises par les instructeurs actuels;
b. établir un système pour maintenir à jour les qualifications de l’instructeur conformément à la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur (voir la section 7.3 ci-dessus);
c. mettre en place un système pour surveiller et évaluer la prestation de l’enseignement et livrer une rétroaction à l’intention des instructeurs pour favoriser l’amélioration continue; 
d. mettre en place un système pour surveiller et évaluer les activités d’évaluation de l’apprenant; 
e. mettre en place un système pour retirer de sa liste les instructeurs ou les évaluateurs qui affichent un mauvais rendement ou ceux qui ne travaillent plus pour lui; et
f. se conformer au processus d’assurance de la qualité du directeur général de la prévention, y compris aux demandes de vérification du contenu et de la prestation du programme approuvé. 

Si le fournisseur agréé modifie ses activités de formation ou décide de retirer ses services ou de cesser ses activités, il doit en aviser le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences dans les 30 jours ouvrables suivant ces changements.

Le DGP peut révoquer un approbation accordée à un fournisseur de services de formation dans certaines circonstances (p. ex., le fournisseur de services de formation agréé ne se conforme pas aux exigences de la Norme relative au programme de formation pour le travail en hauteur et de la Norme relative aux fournisseurs de services de formation pour le travail en hauteur). Le DGP a le pouvoir discrétionnaire de révoquer temporairement une approbation accordée à un fournisseur de services de formation pour le travail en hauteur, auquel cas la durée de la révocation sera déterminée au cas par cas. La durée de la révocation sera comprise entre six (6) mois et deux (2) ans.  
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